
ASSOCIATION 1901     

STATUTS DE L'ASSOCIATION DES 

UTILISATEURS FRANCOPHONES DE MANDRIVA LINUX 

TITRE PREMIER

ARTICLE 1     : Constitution.  
Il est formé entre les soussignés, et toutes autres personnes adhérant aux présents statuts, une association 
régie par les dispositions de la loi du 1er Juillet 1901, le décret du 16 août 1901 et les présents statuts. 

ARTICLE 2     : Dénomination.  
2.1 : L'association prend le nom de "Association des Utilisateurs Francophones de Mandriva Linux". 

2-2 : L'acronyme du nom de l'association ou son nom usuel pourra le cas échéant, être défini dans le 
règlement intérieur. 

ARTICLE 3     : Objet.  
3-1 :  L'association  est  une  association  culturelle  et  d'informatique,  à  but  non  lucratif,  régie  par  les 
dispositions de la loi de 1901 sur les associations, et qui poursuit donc un but d'intérêt général. 

3-2 : Elle a notamment pour objectif : 

3-2-1 :  de créer un lien amical entre tous les utilisateurs et  contributeurs de la distribution Mandriva 
Linux, de les représenter, notamment vis-à-vis de la société Mandriva ou lors de rassemblements publics 
ou privés, et de les aider sous quelque forme que ce soit, dans la mise en place de projets libres qu'ils 
soumettraient à l'association. L'association a aussi vocation à créer un lien avec tous ceux qui s'intéressent 
à l'informatique libre et souhaitent participer à son développement ; 

3-2-2 : la défense et la promotion de la S.A Mandriva et notamment de sa distribution, par tous moyens 
qu'elle  estime  utile  à  son  but,  tels  entre  autres  que :  l'édition  d'un  magazine,  l'organisation  de 
manifestations  et  de  réunions  publiques  ou  privées,  travaux  avec  les  utilisateurs  de  logiciels  libres 
(individuellement ou constitués en association ou en société), partenariats avec toute société souhaitant 
promouvoir l'association ou la société Mandriva et ses filiales ;

3-2-3 :  la  défense  et  la  promotion  du  logiciel  libre  en  général  notamment  par  le  soutien  matériel, 
intellectuel ou financier selon les ressources de l'association, de projets libres, de tout groupements de 
droit public ou privé ou de sociétés faisant la promotion du logiciel libre ou de la société Mandriva ;
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3-2-4 : d'encourager le développement d'un fonctionnement associatif innovant, par l'intermédiaire des 
nouvelles technologies de l'information et de la communication (NTIC) ; 

3-2-5 : Dans tous les cas, l'association ne poursuit aucun but politique, religieux ou sectaire, sous quelque 
forme que ce soit. 

ARTICLE 4     : Siège.  
4.1 : Le siège de l’association est établi au domicile du président de l’association. 

4.2 : Le siège de l'association pourra être transféré en tout autre lieu, par simple décision du Conseil 
d'administration. 

4.3 : Les activités de l'association peuvent s'exercer en tout autre lieu que son siège. 

ARTICLE 5     : Durée.  
L'association est constituée pour une durée indéterminée. 

TITRE II     : COMPOSITION DE L'ASSOCIATION   

ARTICLE 6      : Les membres de l'association.  
L'association est composée : 

1. de membres actifs 
2. de membres de droit 
3. de membres fondateurs 
4. de membres d'honneur

ARTICLE 6-1     : Les «     membres actifs     ».  

6-1-1 :  Sont  « membres  actifs »,  toutes  les  personnes  physiques  ou  morales  admises  par  le  Conseil 
d'Administration, qui s'inscrivent et sont à jour de leur cotisation dont le montant est indiqué dans le 
règlement intérieur, à condition d'adhérer aux présents statuts et au règlement intérieur. 

6-1-2 : Seuls les membres actifs à jour de cotisation disposent d'un droit de vote en Assemblée Générale 
et peuvent être élus au Conseil d'Administration.

ARTICLE 6-2     : Les «     membres de droit     ».  

6-2-1 : Au sens des présents statuts, sont « membres de droit », l'unique (1) personne physique désignée 
par la S.A Mandriva pour participer à l'essor de l'association dans le cadre de son objet. 
6-2-2 : Le membre de droit ne peut pas être élu Président de l'association. 
6-2-3 : Le membre de droit participe aux votes comme tout membre actif et dans les mêmes conditions. Il 
participe donc notamment, à voix égale avec les autres, à l'élection du Président de l'Association, aux 
votes en Assemblée Générale et aux votes du Conseil d'administration.
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ARTICLE 6-3     : Les «     Membres fondateurs     ».  

6-3-1 : Sont « membres fondateurs » les personnes physiques premiers signataires des présents statuts et 
ayant directement pensé et concouru au projet d'association et à sa fondation. 

ARTICLE 6-4     : Les «     membres d'honneur     ».  

6-4-1 :  Sont  « Membres d'honneur » les  personnes physiques, morales,  ou tout groupement de droit 
public ou privé, qui se distinguent par des services rendus à l'association ou qui participent à l'essor du 
logiciel libre en général ou à Mandriva en particulier. 

6-4-2 : Ils sont proposées par le Conseil d'Administration et élevées à ce titre à l'unanimité des suffrages 
de l'Assemblée Générale Ordinaire suivante. 

6-4-3 : Les membres d'honneur sont dispensés du versement de toute cotisation. 

6-4-4 : Les membres d'honneur non inscrits comme membres actifs de l'association, n'ont pas droit de 
vote en Assemblée Générale et ne peuvent pas être élus au Conseil d'Administration. Ils peuvent être 
invités au Conseil d'Administration pour avis consultatif. 

6-4-5 :  Les membres d'honneur,  personnes physiques  ou morales,  inscrits  comme membres actifs  de 
l'association peuvent voter et siéger dans les différentes instances de l'Association, au même titre que les 
autres membres actifs, à condition, pour les personnes morales, qu'ils nomment en leur sein une personne 
physique spécialement habilitée à les représenter dans les instances de l'association.

ARTICLE 6-5     : Statut et conditions relatives aux membres personnes morales.  

6-5-1 : Des personnes morales peuvent être membres de l'association. Elles sont représentées par leur 
représentant légal ou toute autre personne dûment habilitée à cet effet. 

6-5-2 : Quel que soit le nombre de personnes physiques qui la représentent, la personne morale ne dispose 
que d'une voix.

ARTICLE 7     : Conditions d'adhésion et perte de la qualité de membre.  
7-1-1 :  Pour faire partie de l'association, il faut être agréé par le conseil d'administration ou le bureau qui 
statue, lors de chacune de ses  réunions, sur les demandes d'adhésion présentées.

7-1-2 : La qualité de membre se perd par :

1. la démission ;
2. le décès ;
3. la radiation prononcée par le Conseil d'Administration pour non paiement de la cotisation, pour 

infraction aux présents statuts, pour non-respect du règlement intérieur ou pour tout motif grave et 
légitime,  l'intéressé  est  invité  à  fournir  des  explications  écrites  au  Conseil  avant  la  décision 
éventuelle de radiation.

7-1-3 : En cas d'urgence manifeste, le Bureau Exécutif pourra procéder à la suspension de l'intéressé en 
attendant ses explications écrites.
7-1-4 :  Les  autres  conditions  d'adhésion  ou  de  perte  de  la  qualité  de  membre  sont  éventuellement 
précisées dans le règlement intérieur. 
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TITRE III     : ORGANISATION DE L'ASSOCIATION.  

ARTICLE 8     : Le Conseil d'Administration.  

ARTICLE 8-1 : description et composition.

8-1-1 :  L'association  est  dirigée  par  un  Conseil  d'Administration ;  les  membres  du  Conseil 
d'Administration sont aussi appelés administrateurs.

8-1-2 : Les membres du Conseil d'Administration peuvent être des personnes physiques ou morales.

8-1-3 : Le Conseil d'Administration est obligatoirement composé en majorité d'utilisateurs de Mandriva. 

8-1-4 :  Le  Conseil  d'administration  comprend  de  sept  (7)  à  quinze  (15)  membres  comprenant  des 
membres actifs toujours élus en nombre pair par l'assemblée générale, auquel s'ajoute le membre de droit.

8-1-5 : Il est composé : 

1. du Président de l'association ; 
2. d'un Vice-Président ; 
3. d'un Bureau Exécutif ; 
4. des membres de droit ; 
5. de membres actifs, qui peuvent être des membres fondateurs ou d'honneur. 

8-1-6 : Le Conseil d'Administration élira en son sein le Président et le Vice-Président, à la majorité simple 
de ses membres. 

8-1-7 :  Le  Conseil  d'Administration  nommera  en  son  sein  un  Trésorier,  un  Trésorier-Adjoint,  un 
Secrétaire Général et un Secrétaire Général Adjoint. 

8-1-8 :  Le  Président,  le  Vice-Président,  le  Trésorier,  le  Trésorier-Adjoint,  le  Secrétaire  Général  et  le 
Secrétaire Général Adjoint forment ensemble, le Bureau Exécutif de l'Association (art.9). 

8-1-9 : Le Conseil d'Administration attribue des fonctions spécifiques à ses membres, dans la limite des 
besoins de l'Association. 

8-1-10 :  Tout  administrateur  peut  faire  inscrire  ce  qu'il  désire  à  l'ordre  du  jour  du  Conseil  et  d'une 
Assemblée Générale.

ARTICLE 8-2     : Élection au Conseil d'Administration.   

8-2-1 : L'Assemblée Générale élit toujours un nombre pair de membres au Conseil d'Administration, à 
l'exception du membre de droit. 

8-2-2 :  Les  administrateurs  sont  élus  individuellement  par  l'Assemblée  Générale  Ordinaire,  pour  un 
mandat de deux ans reconductible sans limitation. 

8-2-3 : Les membres du Conseil d'administration sont élus par scrutin uninominal à un seul tour parmi les 
membres candidats déclarés. La majorité retenue est celle des suffrages exprimés. 

8-2-4 : Le Conseil, à l'exception des membres de droit, est renouvelé chaque année par moitié. Dans ce 
cadre, sont élus au Conseil d'Administration les candidats réunissant le plus grand nombre de voix, dans 
la limite du nombre de membres à renouveler. 

8-2-5 : La première année ou dans l'année qui suit une augmentation du nombre des administrateurs, des 
membres  sortants  sont  désignés  par  le  sort,  de  façon  que  le  nombre  d'administrateurs  restants  soit 
inférieur à la moitié plus un de la taille du Conseil pour l'année écoulée. 

8-2-6 : Nul ne peut faire partie du Conseil d'Administration s'il n'est pas âgé d'au moins 18 ans. 
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8-2-7 :  En  cas  de  vacance,  le  Conseil  pourvoit  provisoirement  au  remplacement  de  ses  membres. 
L'Assemblée Générale la plus proche procède à leur remplacement définitif. Les pouvoirs des membres 
ainsi élus prennent fin à l'époque où devrait normalement expirer le mandat des membres remplacés. 

8-2-8 : Le vote par procuration (conformément à l'article 17) est autorisé, mais nul ne peut détenir plus de 
deux mandats. Les mandats ne peuvent être remis qu'à un autre membre de l'association. Les membres 
absents peuvent être représentés par toute personne munie d'un pouvoir. 

8-2-9 : Le vote par correspondance est autorisé (conformément à l'article 17).

8-2-10 : Les autres conditions d'éligibilité sont précisées par le règlement intérieur, s'il y a lieu. 

ARTICLE 8-3     : Attributions, moyens et fonctionnement du Conseil d'Administration.  

8-3-1 : Le Conseil d'Administration assure l'exécution des décisions prises en Assemblée Générale. 

8-3-2 :  Il  prépare  le  budget,  rédige  le  compte  rendu  moral  qui  sera  lu  en  Assemblée  Générale,  fait 
procéder aux convocations des Assemblées Générales ordinaires et extraordinaires et arrête leur ordre du 
jour. 

8-3-3 : Il autorise toutes acquisitions, aliénations ou locations immobilières ainsi que les contrats de toute 
sorte à intervenir entre l'association et des personnes physiques ou des personnes morales, de droit public 
ou de droit privé, selon des modalités spécifiées par le règlement intérieur, s'il y a lieu. En particulier, tout 
acte  dont  le  montant  dépasse  une  somme fixée  par  le  règlement  intérieur  sera  l'objet  d'un  vote  par 
l'Assemblée Générale à la majorité simple. 

8-3-4 : Il oriente, coordonne et surveille les œuvres des groupes de travail et des antennes régionales. 

8-3-5 :  Il  assure  le  respect  des  statuts  et  du  règlement  intérieur  et,  d'une  façon  générale,  le  bon 
fonctionnement de l'association. 

8-3-6 :  Il  statue  sur  les  demandes  d'adhésions  et  sur  les  exclusions  éventuelles,  conformément  aux 
dispositions de l'article 7 des présents statuts. 

8-3-7 :  Les  décisions  du  Conseil  d'Administration  sont  prises  à  la  majorité  simple  des  présents  ou 
représentés.  En  cas  de  partage  des  voix  pour  quelque  décision  que  ce  soit,  celle  du  président  est 
prépondérante. 

8-3-8 :  En plus  des  membres  élus  par  l'Assemblée  Générale,  des  membres  de  l'association  ou  toute 
personne étrangère à celle-ci peuvent assister à des réunions du Conseil d'Administration à la demande de 
celui-ci, dans la mesure où le Conseil estime leur présence nécessaire. Ils n'ont que voix consultative et ne 
participent donc pas aux votes. 

8-3-9 : Le Conseil d'Administration n'est pas tenu de réunir physiquement ses membres, et toute réunion 
du Conseil d'Administration peut avoir lieu par l'intermédiaire de tout moyen technique ou informatique 
de communication permettant la réunion effective de ses membres. 

8-3-10 : Les éventuelles autres modalités d'élection au Conseil d'Administration et le fonctionnement de 
ce dernier sont indiqués au règlement intérieur, s'il y a lieu.

ARTICLE 8-4     : Perte de la qualité de membre du Conseil d'administration.  

8-4-1 :  Le Conseil  d'administration peut révoquer l'un de ses membres, y compris son président, à la 
majorité des deux-tiers de ses membres. 

8-4-2 : la radiation est prononcée par le Conseil d'Administration, pour infraction aux présents statuts, 
pour non-respect du règlement intérieur ou pour tout motif grave et légitime. 

8-4-3 : L'intéressé est invité à fournir des explications écrites au Conseil avant la décision éventuelle de 
radiation. 
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8-4-4 : En cas d'urgence manifeste, le Bureau Exécutif pourra procéder à la suspension de l'intéressé en 
attendant ses explications écrites. 

8-4-5 : Une décision d'exclusion devra être ratifiée par l'Assemblée Générale suivante. 

8-4-6 : L'Assemblée Générale réélit un membre du Conseil d'Administration aux lieu et place du membre 
radié. 

8-4-7 : Tout membre du Conseil d'Administration est révocable à tout moment par l'Assemblée Générale, 
réunie en session ordinaire ou extraordinaire. 

8-4-8 : Tout membre du Conseil d'Administration sera révoqué de plein droit après trois absences non 
excusées  à  des  réunions  du  Conseil.  De  même,  tout  membre  du  Conseil  d'Administration  absent 
physiquement  et  électroniquement  (courriel,  téléphone,  ...)  à  la  moitié  des  réunions  du  Conseil  dans 
l'année sera également révoqué de plein droit. 

8-4-9 : En cas de conflit entre le Président de l'Association et le Conseil d'Administration, une réunion du 
Conseil peut être provoquée par un quorum réunissant un tiers des membres du Conseil d'Administration. 
La destitution du Président et l'élection d'un nouveau est alors mise à l'ordre du jour. Le Président de 
l'Association est destitué conformément aux dispositions de l'article 8-4-1, c'est-à-dire par un vote à la 
majorité des deux-tiers  des membres  du Conseil  d'Administration.  Faute  de réunir  cette condition,  le 
Président de l'Association demeure en place. 

ARTICLE 9     : Le Bureau Exécutif.  
9-1 : Le Bureau Exécutif est composé : 

1. du Président de l'association,
2. du Vice-Président, 
3. du Secrétaire Général,
4. du Secrétaire Général adjoint,
5. du Trésorier,
6. du Trésorier adjoint.

9-2 : Les membres du Bureau sont soit désignés par le Conseil d'Administration, parmi ses membres, lors 
de  sa  première  réunion  devant  se  tenir  obligatoirement  dans  le  mois  suivant  l'Assemblée  Générale 
annuelle, soit directement élus par l'assemblée générale.

9-3 : Les membres du Bureau sont désignés pour un mandat d'un an reconductible.

9-4 : Le Bureau sortant assure ses fonctions jusqu'à la désignation du nouveau Bureau. 

9-6 : Le président du Bureau est le président de l'association. 

Article 10     : Le Président.  
10-1 : Le président est chargé de veiller à l'exécution des décisions du Conseil d'Administration et du 
Bureau Exécutif, et d'assurer le bon fonctionnement de l'association.

10-2 : Sous réserve des dispositions de l'article 19, le Président représente l'association dans tous les actes 
de la vie civile et est investi de tous pouvoirs à cet effet. Il a notamment qualité pour agir en justice au 
nom de l'association, tant en demande qu'en défense, y compris pour l'exercice des voies de recours, et 
consentir toutes transactions. 

10-3 : Le président convoque les assemblées générales et le Conseil d'administration. 
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10-4 :  Il  préside toutes  les assemblées.  En cas d'absence,  ou de maladie,  il  est  remplacé par le Vice 
Président. 

10-5 : Il fait ouvrir et fonctionner au nom de l'association, auprès de toute banque ou tout établissement 
de crédit, tout compte de dépôt ou compte courant. Il crée, signe, accepte, endosse et acquitte tout chèque 
et ordre de virement pour le fonctionnement des comptes. 

10-6 : Le Président peut déléguer à un autre membre, à un permanent de l'association ou toute personne 
qu'il jugera utile, certains des pouvoirs ci-dessus énoncés. 

10-7 : Toutefois, la représentation de l'association en justice, à défaut du président, ne peut être assurée 
que par un mandataire agissant en vertu d'un pouvoir spécial, conformément aux dispositions de l'article 
19.

Article 11     : Le Secrétaire Général.  
11-1 : Le secrétaire est chargé de tout ce qui concerne la correspondance et les archives. Il rédige les 
procès-verbaux  de  réunions  des  assemblées  et  du  Conseil  d'administration  et,  en  général,  toutes  les 
écritures  concernant  le  fonctionnement  de  l'association,  à  l'exception  de  celles  qui  concernent  la 
comptabilité. 

11-2 : Il tient le registre spécial prévu par l'article 5 de la loi du 1er juillet 1901, et les articles 6 et 31 du 
décret du 16 août 1901 et assure l'exécution des formalités prescrites par lesdits articles. 

11-3 :  Le Secrétaire Général  est  assisté  dans ses démarches par le  Secrétaire  Général  Adjoint,  qui  le 
remplace en cas d'indisponibilité, quelle qu'en soit la cause, ou en cas de vacance. 

Article 12     : Le Trésorier.  
12-1 : Le Trésorier est chargé de la gestion de l'association, perçoit les recettes, effectue les paiements, 
sous le contrôle du président. 

12-2 : Il tient une comptabilité régulière de toutes les opérations et rend compte à l'assemblée générale qui 
statue sur la gestion. 

12-3 : Il fait ouvrir et fonctionner au nom de l'association, auprès de toute banque ou tout établissement 
de crédit, tout compte de dépôt ou compte courant. Il crée, signe, accepte, endosse et acquitte tout chèque 
et ordre de virement pour le fonctionnement des comptes. 

12-4 :  Le  Trésorier  est  assisté  dans  ses  démarches  par  le  trésorier  adjoint,  qui  le  remplace  en  cas 
d'indisponibilité, quelle qu'en soit la cause, ou en cas de vacance. 

ARTICLE 13     : Les Assemblées Générales.  
13-1 : L'instance supérieure de l'association est l'Assemblée Générale des membres actifs, qui se réunit en 
session  ordinaire  une  fois  par  an  et  aussi  souvent  que  nécessaire  en  session  extraordinaire,  sur  la 
convocation du Bureau Exécutif  de l'association,  à la demande de la majorité des administrateurs de 
l'association ou à la demande d'au moins 25 % des membres actifs. 

13-2 :  Les  Assemblées  Générales  peuvent  être  organisées,  au  choix  du  Conseil,  soit  sous  forme  de 
réunions de personnes sur le territoire métropolitain, soit sous forme de réunions à distance autorisant les 
mêmes possibilités de notification,  convocation,  représentation, discussion et  vote,  conformément aux 
conditions précisées par le règlement intérieur. 
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13-3 :  Les  convocations  sont  faites  au  moins  quinze  jours  à  l'avance  par  notification  individuelle 
indiquant le jour et le lieu de la réunion et l'ordre du jour dressé par le Conseil d'Administration. Cette 
notification pourra  être  effectuée par  voie  électronique selon des modalités  prévues  par le  règlement 
intérieur. Il sera également précisé s'il s'agit d'une réunion de personnes ou d'une réunion à distance.

13-4 : Le rapport moral,  le rapport financier et le budget prévisionnel, ainsi que toute information se 
rapportant à l'ordre du jour pourront être communiqués aux membres avant l'Assemblée Générale selon 
des modalités prévues par le règlement intérieur. 

13-5 : Tout membre de l'association peut adresser au Conseil d'Administration, jusqu'à dix jours avant la 
date de la réunion, une proposition d'inscription d'un sujet à l'ordre du jour. Toute proposition faisant 
l'objet d'un vote positif d'un quart au moins des membres de l'association participants, représentés ou 
votant par correspondance à l'Assemblée Générale sera rajoutée à l'ordre du jour. L'Assemblée Générale 
délibère alors sur tous les points inscrits à l'ordre du jour ainsi complété. 

13-6 : Les décisions de l'Assemblée Générale (ordinaire ou extraordinaire) sont prises à la majorité des 
membres à part entière participants, représentés ou votant par correspondance. Le règlement intérieur 
précise les conditions à remplir pour bénéficier du droit de vote, ainsi que les modalités du vote par 
correspondance. 

13-7 :  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante.  Tout  membre  actif  peut  se  faire 
représenter par un autre membre actif et muni d'un pouvoir comme précisé dans le règlement intérieur. Un 
membre actif ne pourra détenir plus de 2 pouvoirs. 

13-8 :  Pour que l'Assemblée Générale  soit  valablement  constituée,  le  quorum, prenant  en compte les 
membres actifs présents ou représentés, est fixé à 30 % du nombre total des adhérents ayant pouvoir de 
vote. Si l'Assemblée Générale est appelée à délibérer sur la pérennité de l'association, le quorum doit être 
de 50 %. 

13-9 : En l'absence de quorum, une nouvelle Assemblée Générale sera tenue dans un délai de 30 jours 
maximum et elle pourra alors délibérer sans quorum. 

13-10 : L'assemblée générale reçoit le rapport moral et le rapport financier de l'année écoulée et statue sur 
leur approbation. Elle procède à l'élection du Conseil d'administration, selon la procédure prévue par le 
règlement intérieur. Elle approuve le budget prévisionnel présenté par le trésorier. 

13-11 : Elle peut modifier le montant annuel des cotisations et participations, sur proposition du Conseil 
d'Administration. En cas de besoin elle peut déléguer au Conseil d'administration le pouvoir de modifier 
ce montant ultérieurement. 

13-12 :  L'assemblée  générale  extraordinaire  a  seule  compétence  pour  modifier  les  statuts,  décider  la 
dissolution de l'association et l'attribution des biens de l'association, sa fusion avec toute autre association 
poursuivant  un  but  analogue,  ou  son  affiliation  à  une  union  d'associations,  proposée  par  le  Conseil 
d'administration.

TITRE 4     : DISPOSITIONS DIVERSES.  

ARTICLE 14     : Règlement intérieur.  
14-1 :  Le  Conseil  d'Administration  peut  décider  de  l'établissement  d'un  règlement  intérieur  qui  sera 
soumis au vote à la majorité simple de ses membres. 

14-2 : Le règlement intérieur est destiné à fixer les modalités auxquelles les présents statuent renvoient 
explicitement, ainsi que les divers points non prévus par les statuts et utiles à la réalisation des objectifs 
de l'association. 

8
Association des Utilisateurs Francophones de Mandriva Linux, statuts v.1



14-3 : Le nouveau règlement intérieur portant les modifications arrêtées par le Conseil d'Administration 
est porté à la connaissance des des membres par tous moyens, y compris par simple affichage sur le site 
internet de l'Association. Il s'impose à compter de cette publication à tous les membres de l'association. 

14-4 :  L'Assemblée Générale peut aussi  se prononcer sur la modifications du règlement intérieur.  De 
nouvelles propositions sont faites en vue de sa modification, qui sont votées par l'Assemblée Générale. 

14-5 : Comme les statuts, le règlement intérieur est en permanence tenu à la disposition des adhérents de 
l'association ; un affichage du règlement intérieur sur le site internet de l'association est suffisant. 

14-6 : Il est établi en respect des présents statuts et a force obligatoire à l'égard de tous les membres de 
l'association. 

ARTICLE 15     : Gratuité du mandat.  
15-1 : Les membres du Conseil d'Administration, de même que les autres membres de l'association, ne 
peuvent recevoir aucune rétribution à raison des fonctions qui leur sont conférées. 

15-2 :  Les  membres  du  Conseil  d'Administration  pourront  toutefois  obtenir  le  remboursement  des 
dépenses engagées pour les besoins de l'association, sur justification et après accord du Bureau Exécutif. 

15-3 : En ce qui concerne les autres membres, le remboursement des dépenses engagées ne pourra être 
envisagé que si  le Conseil  d'Administration a approuvé la  dépense,  préalablement  à  l'engagement  de 
celle-ci. 

15-4 : En cas de besoin, le règlement intérieur fixera les modalités ainsi que les tarifs et plafonds de 
remboursement. 

ARTICLE 16     : Ressources, cotisations et comptabilité.  
16-1 : Les ressources de l'association sont constituées : 

• des cotisations versées par les membres qui en sont redevables ; 

• des subventions qui peuvent lui être accordées par l'État et autres collectivités publiques ; 

• des dons manuels, notamment dans le cadre du mécénat ; 

• des participations complémentaires de ses membres ; 

• des intérêts et revenus des biens et valeurs appartenant à l'association ; 

• des capitaux provenant des économies réalisées sur son budget annuel ; 

• des produits éventuels de son activité par le prix des prestations fournies ou des biens vendus ; 

• du montant des valeurs mobilières émises par l'association, en conformité avec la loi n° 85-698 du 
11 juillet 1985 ; 

• des  dons  et  legs  que  l'association  peut  recevoir  en  raison  de son objet,  celui-ci  l'autorisant  à 
demander à bénéficier de la capacité élargie prévue à l'article 6 nouveau de la loi du 1er juillet 
1901, et selon les modalités prévues à l'article 3 modifié du décret du 13 juin 1966 et par le décret 
du 6 mai 1988. 

• de toute autre ressource autorisée par la loi. 

16-2 : À cet effet, l'association s'engage :

• à présenter ses registres et pièces de comptabilité sur toutes réquisitions du ministre de l'intérieur 
ou du préfet, en ce qui concerne l'emploi des libéralités ; 
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• à adresser au préfet un rapport annuel sur sa situation et sur ses comptes financiers, y compris 
ceux de ses établissements ou comités locaux, le cas échéant ; 

• à laisser  visiter  ses  établissements  par  les  délégués  des  ministres  compétents  et  à  leur  rendre 
compte du fonctionnement desdits établissements. 

16-3 :  Le  Conseil  d'Administration  gère  les  finances  de  l'association  au  mieux  des  intérêts  de  cette 
dernière. 

16-4 : Le montant des cotisations des membres est prévu au règlement intérieur. 

16-5 : Le Conseil d'Administration peut proposer des modifications du montant des cotisations et doit 
alors les faire approuver par l'Assemblée Générale. 

16-6 : Il est tenu au jour le jour une comptabilité deniers par recettes et par dépenses (partie simple), et s'il 
y a lieu, une comptabilité matières. 

16-7 : La comptabilité est tenue selon les règles légales, dans les conditions définies aux articles 27 à 29 
de  la  loi  du 1er  mars  1984,  avec établissement  d'un bilan,  d'un compte de  résultat  et  d'une annexe, 
conformément au plan comptable en vigueur. 

ARTICLE 17     : Communication interne.  
17-1 : Les outils de communication modernes, tels le téléphone, le courrier électronique, les logiciels de 
travail en groupe, de collaboration en ligne, et tous les autres outils de travail à distance, électroniques ou 
non,  pourront  être  utilisés  en  lieu  et  place  du  courrier  traditionnel  ou  des  rencontres  directes  pour 
simplifier le travail du Bureau Exécutif et du Conseil d'Administration, ainsi que pour la communication 
entre ces derniers et les membres de l'association. 

17-2 : Tous ces moyens pourront en particulier être utilisés pour les réunions du Conseil d'Administration, 
du  Bureau  Exécutif  et  concerne  également  tous  les  actes  émanant  de  ces  instances  (notamment, 
convocations, délibérations, etc.), ainsi que les votes dans toutes les instances représentatives, dans des 
conditions précisées par le règlement intérieur. 

ARTICLE 18     : Représentation et prestations.  
18-1 :  Tout  acte  ou  prestation  effectué  au  bénéfice  de  tiers  au  nom de  l'association  par  l'un  de  ses 
membres devra être autorisé par le président. 

18-2 : Si l'acte ou la prestation au nom de l'association est rétribué, il ne pourra donner lieu à rétribution 
personnelle, l'association étant dans ce cas le seul bénéficiaire autorisé. 

18-3 : La rémunération de prestations pour le compte de l'association doit être autorisée par le président 
ou toute personne dûment mandatée par lui. 

ARTICLE 19     : Représentation en Justice.  
19-1 : L'association est représentée en Justice par son président en exercice ou par toute autre personne 
désignée par le Conseil d'Administration, qui lui donnera un pouvoir spécial à cet effet.

19-2 :  Ce représentant peut être assisté d'un autre membre de l'Association, également désigné par le 
Conseil d'Administration. 
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ARTICLE 20     : Dissolution.  
20-1 : La dissolution est prononcée par l'assemblée générale extraordinaire. 

20-2 : En cas de dissolution volontaire, statutaire ou judiciaire, l'assemblée extraordinaire désigne un ou 
plusieurs liquidateurs et l'actif est dévolu conformément à l'article 9 de la loi du 1er juillet 1901 et au 
décret du 16 août 1901 à une association poursuivant un but similaire. 

20-3 : En l'absence d'une telle association l'Assemblée Générale désignera une association à caractère 
social. 

Signent les présents statuts les membres fondateurs :
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